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22 novembre 2023, deuxième 

journée de cette deuxième 

séquence de grève. Une procession 

venue du métro Longueuil chemine 

vers le campus de Longueuil en 

passant saluer les voies rapides 

sur la passerelle de Normandie. 

Au même moment, un vaste cortège 

constitué de membres du SPPCEM 

et du Syndicat des employés de 

soutien, et d’enseignant.e.s des 

écoles avoisinantes rend visite 

au bureau du ministre Lionel 

Carmant.

Au retour, c’est la soupe et les 

grilled cheese, y’a tant de monde 

dehors, l’ambiance est festive. Get 

up Stand up de Bob Marley sort du 

haut-parleur. Malgré les 6 heures 

de piquetage, le froid, la pluie, 

la bouette et la gadoue, personne 

ne se plaint. On se tient. On jase, 

on joue et on se pose beaucoup de 

questions. On s’en va où avec ça  : 

une autre séquence de grève, la 

GGI ?

Les choses se décideront rapide-

ment entre nous, localement, mais 

aussi aux instances nationales. 

Quoi qu’il en soit, nous sommes 

prêt.e.s, prêt.e.s à poursuivre la 

lutte !

- Phyllis Katrapani

ARDEURS D’AUTOMNE

La Dépêche
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« Y’a-tu quelque chose de plus insultant que de 

se faire traiter de Jean Charest! »

- François Legault, Premier ministre du Québec 

Nos illusions se tapent la tête sur les nuages • Tombent sur le sol comme 

des bombes sur Gaza • Autour du cégep • C’est dehors novembre qui achève 

• Les pancartes et le jour gris • La lumière s’est perdue avant de passer 

le coin de la rue • Pourtant • On a encore de l’asphalte à se mettre sous la 

semelle • Même si nos pieds font du surplace • Sur nos lignes droites • Le 

piquetage patente son affaire • Et nos voix s’émaillent de sourires • Des 

slogans aux coups de klaxon • Avec les vents de face • Qui mouillassent le 

moral • C’est la grève crisse • Celle qui ébranle le quotidien • Qui prend 

son temps dans le petit jour • Et il y a Legault • Qu’on se répète • Avec qui 

on s’entend au moins sur ça • Se faire traiter de Jean Charest • C’est tough 

C’est dur sur un temps rare • Mais ça ne nous arrivera pas • Ça avec on se 

le répète • On a été vacciné en 2012 • Mais c’est la grève crisse • Encore et 

pour longtemps • Et on ramasse nos illusions à la pelle • Comme d’autres 

les grabats à Gaza • C’est le surplace des négos • On force les choses • On 

le sait • Avant les Fêtes • Il fait gris pluie sur Chambly • Coin Gentilly • 

Froid à pierre fendre • Et on se réconforte en se répétant • Un nom aussi 

insultant • Qu’on ne se méritera pas plus • Celui d’un autre PM arrogant 

Et on rit • Les illusions tombent • Et on rit • Et il pleut et il grêle • Et 

on rit • Et on se répète les ressemblances • D’un PM à l’autre • Et on durcit 

en chacun de nous • Et on tient le fort sur la ligne dure • La ligne droite 

• Jusqu’au bout de la GGI • Parce que c’est la grève crisse • Encore • Encore 

et pour longtemps • Et tant qu’il le faudra • Alors on continue dans nos 

entours à taper la trail.

- Mathieu S. Blais

F
rançois Legault aime les em-

plois payants. Ça le fait pa-

raître bien par rapport à l’Onta-

rio. Mais ces emplois bien payants, 

ce sont toujours des emplois 

dans des usines de batteries, par 

exemple. Jamais, lui-même, en tant 

qu’employeur, il ne va en offrir de 

ces beaux emplois bien payants. 

En 2015, Aurélie Lanctôt a fait pa-

raître un livre intitulé Les li-

béraux n’aiment pas les femmes. 

On peut bien facilement changer 

« libéraux » pour « caquistes », ça 

revient au même. Elle y montre que 

les décisions gouvernementales ne 

cherchent pas sciemment à défa-

voriser les femmes ou à favoriser 

les hommes, mais on en arrive tout 

de même à ce résultat. L’extrac-

tivisme, l’industrie lourde, les 

technologies, où se concentrent 

les métiers à prédominance mascu-

line, sont des domaines largement 

soutenus par l’État. Pendant ce 

temps, on offre aux employé.e.s des 

secteurs publics (en grande partie 

des femmes) des conditions bien 

peu attrayantes. Faque. Conti-

nuons la mobilisation, c’est toute 

la société qui y gagnera !

- Marie Wright

FRANÇOIS N’AIME PAS LES FEMMES - LUTTE FÉMINISTE 4

FRANÇOIS CHAREST, NOS ILLUSIONS – LA GRÈVE CRISSE, 

ENCORE ET POUR LONGTEMPS - POÉSIE DE CIRCONSTANCE IV
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L’HEURE JUSTE

« Moi je donne l’heure juste, là »

- Eric Girard, ministre  

des Finances

C
ette déclaration solennelle du 

ministre des Finances sur les 

ondes de Radio-Canada, au lende-

main de sa présentation de la Mise 

à jour économique du Québec, est 

très intéressante. Peut-être est-

ce à cause de son flegme veston-

cravate ? On a envie de le croire. 

Surtout les journalistes. Mais il 

ne faudrait pas lui faire dire ce 

qu’il n’a pas dit.

Revenons aux bases. Quand on parle 

de finances publiques, ce dont il 

est question, c’est de la grosseur 

de la tarte (qui dépend de l’écono-

mie) puis de la grosseur des mor-

ceaux de la tarte (qui dépend des 

choix politiques). 

Pour évaluer la grosseur de la 

tarte, il faut utiliser le PIB no-

minal. Mais dans son discours du 

7 novembre, Girard n’a pas utilisé 

cet indicateur. Il a plutôt pré-

senté les prévisions du PIB réel en 

insistant sur le fait que les six 

prochains mois seront difficiles : 

le Québec connaitra un ralentisse-

ment économique, accompagné d’une 

bonne dose d’inflation. Ça semble 

terrifiant, dit comme ça. Mais un 

ralentissement économique n’est 

pas une récession, car le PIB réel 

augmente, mais juste moins vite; et 

l’inflation, ben oui, c’est bon pour 

les finances publiques, parce que 

les recettes de l’État augmentent 

au rythme de l’inflation. Ce qu’il 

faut donc comprendre de ses pro-

pos, c’est qu’il est prévu que le PIB 

nominal (qui est l’équivalent du 

produit du PIB réel et de l’indice 

des prix) va continuer d’augmenter 

au Québec tous les trimestres des 

cinq prochaines années. Mais ce 

que les médias ont voulu lui faire 

dire, c’est que nous sommes au bord 

d’une crise économique et que nous 

entrons dans une période d’austé-

rité budgétaire. Il s’est pourtant 

bien gardé d’affirmer cela, non pas 

parce que ce serait impopulaire 

pour la CAQ, mais bien parce que 

c’est faux.

Au sujet de la grosseur des mor-

ceaux de la tarte, les choix qui 

ont été faits par la CAQ nous in-

diquent que ce gouvernement pré-

fère se servir plutôt que de ser-

vir. Le chèque « inflation » de 

500 $ versé avant les élections et 

l’autre de 400 $ à 600 $, annoncé 

conjointement avec la promesse 

d’une baisse d’impôts de 1 % pen-

dant la campagne électorale, en 

sont la preuve. Puis les milliards 

trouvés pour une subvention à 

Northvolt et le 7 M$ de subvention 

pour deux matchs de hockey à Qué-

bec, même si ça s’est reviré contre 

lui finalement, ont prouvé que sa 

quête de popularité passait avant 

les priorités de la population et 

de celles de ses employé(e)s. C’est 

aussi ça, l’heure juste.

- Ann Edwards
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L
e nœud gordien de ces négo-

ciations est nettement celui 

des salaires  : au centre de notre 

conflit avec le gouvernement, il 

accapare toute l’attention média-

tique et paraît ainsi définir notre 

lutte. Dans un monde vacillant où 

nous devons parfois renoncer à des 

aspirations élémentaires comme 

posséder son chez-soi, il est tout 

à fait légitime de lutter contre 

la diminution de notre pouvoir 

d’achat. Mais l’urgence qui en-

globe toutes les autres reste cli-

matique  : il n’y a pas de salaires 

sur une planète morte et nos 

conditions de travail sont partie 

intégrante d’un milieu de vie tout 

aussi précaire que nos emplois. 

Revendiquons une organisation du 

travail qui redonne au vivant au-

tant qu’elle lui prend. À la hauteur 

de l’urgence, exigeons en priorité 

(et non pas comme simple monnaie 

d’échange) que la crise climatique 

soit reconnue dans la convention 

collective et que des engagements 

ambitieux y soient inscrits.

Certains jugent qu’un simple 

énoncé de principe inscrit dans 

la convention n’a qu’une va-

leur symbolique. La CAQ pourrait 

ainsi nous vendre notre bonne 

conscience pour quelques dollars ! 
Elle serait, semble-t-il, pourtant 

hostile à notre demande. Serait-ce 

parce qu’une inscription dans la 

convention forcerait à rendre des 

comptes et ouvrirait la porte à 

de possibles recours ? Serait-ce 

parce qu’elle servirait de trem-

plin à la revendication d’un plan 

contraignant pour atteindre la 

carboneutralité, ou encore la for-

mation de comités paritaires qui 

ferait de nous une partie prenante 

de l’élaboration de mesures envi-

ronnementales et de nos milieux ? 

Serait-ce parce qu’il s’agirait 

d’un précédent au Québec, suscep-

tible de servir de modèle pour les 

autres syndicats des secteurs pu-

blics et privés ? Serait-ce parce 

qu’inscrire la crise climatique 

dans la convention collective 

pourrait faire partie des remèdes 

contre l’écoblanchiment ? Si c’est 

bien le cas, le refus du gouver-

nement révèle ses intentions. 

Transformons notre indignation 

en ténacité.

- Ghyslain Bolduc

LA CRISE CLIMATIQUE DANS LA CONVENTION 

COLLECTIVE : REMÈDE CONTRE L’ÉCOBLANCHIMENT ?
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